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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3320

Convention collective nationale

IDCC : 2408. − PERSONNELS DES SERVICES ADMINISTRATIFS
ET ÉCONOMIQUES, PERSONNELS D’ÉDUCATION
ET DOCUMENTALISTES DES ÉTABLISSEMENTS

D’ENSEIGNEMENT PRIVÉS

ACCORD DU 31 JANVIER 2007
SUR LES ÉQUIVALENCES DE NUIT

DANS L’ENSEIGNEMENT PRIVÉ SOUS CONTRAT

NOR : ASET0750352M

Dans le secteur de l’enseignement privé sous contrat, les activités de
garde, de surveillance et de permanence sont caractérisées par la nécessité
d’assurer la protection des personnes et des biens ainsi que la continuité des
services.
La nature des activités des établissements, qui suppose des services d’inter-
nat, de surveillance, d’entretien, de maintenance, d’accueil, d’animation et de
sécurité, conduit à ce que le travail de nuit soit un des modes d’organisation
du travail indispensable. Le travail de nuit déjà mis en place dans les éta-
blissements, notamment ceux qui disposent d’un internat, devra prendre en
compte les dispositions définies ci-après.
A ce titre, les durées maximales de travail sont appréciées :

– d’une part, au regard de la législation française, en tenant compte du
rapport d’équivalence défini à l’article 1er du présent accord ;

– d’autre part, au regard du droit communautaire, en temps de présence,
sans application du rapport d’équivalence.

Article 1er

Equivalence

Compte tenu des spécificités liées aux fonctions des personnels chargés de
la surveillance nocturne des internats, qui sont autorisés à dormir dans une
chambre individuelle mise à leur disposition à cet effet, il est convenu d’un
horaire d’équivalence défini comme suit : 45 % de la surveillance de nuit
équivaut à du temps de travail effectif pour la détermination de la rémunéra-
tion et l’application de la législation française sur la durée du travail.
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La surveillance de nuit s’entend de la période de veille en chambre,
comprise entre le coucher et le lever des élèves, son amplitude ne peut pas
dépasser 7 heures. Les périodes d’interventions sont considérées comme du
temps de travail effectif et rémunérées comme tel. L’organisation précise de
la période horaire concernée est fixée par l’établissement.

Article 2
Durée maximale quotidienne de travail

applicable aux travailleurs de nuit

2.1. S’agissant du droit national

Pour les travailleurs de nuit, la durée maximale quotidienne du travail est
de 12 heures.

Pour l’appréciation de ce plafond, le régime d’équivalences défini à
l’article 1er du présent accord s’applique.

Pour l’appréciation de la qualité de travailleur de nuit, défini selon les dis-
positions de l’article 1.2 de l’accord du 2 juillet 2002 sur le travail de nuit,
le temps de travail des salariés soumis au régime d’équivalences défini à
l’article 1er du présent accord est décompté en appliquant le régime d’équi-
valence.

2.2. S’agissant du droit communautaire

La durée maximale quotidienne de travail applicable aux travailleurs de
nuit ne peut en aucun cas dépasser 14 h 30 sur une période quelconque de
24 heures, ce plafond devant être apprécié heure pour heure.

Pour l’appréciation de la qualité de travailleur de nuit, selon les disposi-
tions de l’article 1.2 de l’accord du 2 juillet 2002 sur le travail de nuit, le
temps de travail des salariés soumis au régime d’équivalences défini à
l’article 1er du présent accord est décompté heure pour heure.

Ces salariés bénéficient de périodes de repos d’une durée au moins équi-
valente au nombre d’heures qui sont effectuées au-delà de la 8e heure de pré-
sence, ce repos s’ajoutant au repos hebdomadaire de 36 ou 48 heures.

En aucun cas, ce repos compensateur ne peut se cumuler avec celui
octroyé au titre du dépassement de la durée maximale quotidienne française.

Article 3
Durées maximales hebdomadaires de travail

3.1. S’agissant du droit national

La durée maximale hebdomadaire s’appliquant aux travailleurs de nuit est
de :

– 48 heures appréciées sur une semaine ;
– 40 heures appréciées sur une période de 12 semaines consécutives.

Pour l’appréciation de ces plafonds, le régime d’équivalences défini à
l’article 1er du présent accord s’applique.

3.2. S’agissant du droit communautaire

Le recours au régime d’équivalences défini à l’article 1er du présent accord
ne peut avoir pour effet de porter à plus de 48 heures la durée hebdomadaire
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moyenne de travail des travailleurs de nuit, décomptées heure pour heure,
sur une période quelconque de 4 mois consécutifs, les périodes de congés
payés étant neutralisées.

Article 4
Temps de pause

Aucun salarié auquel est appliqué le régime d’équivalences prévu à
l’article 1er du présent accord ne peut accomplir un temps de travail,
décompté heure pour heure, excédant 6 heures consécutives, sans bénéficier
d’un temps de pause d’une durée minimale de 20 minutes apprécié confor-
mément à l’article 2.9 de l’accord de branche étendu du 15 juin 1999.

Article 5

Les présentes dispositions annulent et remplacent :
– l’avenant du 28 août 2006 à l’accord de branche relatif à la réduction

de la durée effective et à l’aménagement du temps de travail dans
l’enseignement privé sous contrat du 15 juin 1999 ;

– l’accord du 28 août 2006 relatif aux équivalences de nuit dans l’ensei-
gnement privé sous contrat ;

– l’avenant du 28 août 2006 à l’accord de branche relatif, au travail de
nuit de l’enseignement privé sous contrat du 2 juillet 2002 ;

– l’article 2.4 de l’accord de branche relatif à la réduction de la durée
effective et à l’aménagement du temps de travail dans l’enseignement
privé sous contrat du 15 juin 1999.

Elles modifient l’accord de branche relatif au travail de nuit de l’enseigne-
ment privé sous contrat du 2 juillet 2002 comme suit :

– le 2e paragraphe de l’article 1.2 est remplacé par : « Cette durée
annuelle sera toutefois ramenée à 224 heures pour les personnels d’in-
ternat lorsqu’ils se trouvent être en horaires (périodes) d’équivalence » ;

– le 3e paragraphe de l’article 1.2, et les articles 1.3 et 1.4 sont abrogés.

Article 6

Le présent accord s’applique dès publication du décret.

Fait à Paris, le 31 janvier 2007.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
SNCEEL ;
SPELC ;
UNETP ;
ADEJF ;
FNOGEC ;
SYNADEC ;
EPLC ;
SYNADIC.
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Syndicats de salariés :
SNEC-CFTC ;
FEP-CFDT ;
SYNEP -CFE-CGC.


